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Accompagnement psychologique post-harcèlement scolaire
Question écrite n° 41592

Texte de la question

M. Pierre Vatin attire l'attention de M. le ministre des solidarités et de la santé sur l'accompagnement
psychologique post-harcèlement scolaire. Le harcèlement scolaire est une agression délibérée, répétée et
commise, dans la majorité des cas, par un groupe d'élèves. Entre 6 et 10 % des élèves subiraient une forme de
harcèlement durant leur scolarité (Sénat, rapport d'information n° 843, harcèlement scolaire et
cyberharcèlement, Colette Mélot, septembre 2021). Les conséquences pour les élèves harcelés sont lourdes :
mal-être, isolement social, angoisse, phobie et difficultés scolaires, risque accru de dépression... Leur processus
éducatif s'en trouve perturbé, ce qui peut affecter durablement leur parcours scolaire. Ces élèves s'absentent,
de surcroît, plus que la moyenne. Les récentes mesures supplémentaires prises pour améliorer la sensibilisation
et la formation des élèves, des parents ainsi que du personnel encadrant sont nécessaires. Malheureusement,
de trop nombreux méfaits passent encore entre les mailles de ce filet préventif. En effet, 800 000 à un million
d'enfants seraient victimes du harcèlement scolaire chaque année. Un tiers des victimes de ce fléau ont des
séquelles psychologiques (IFOP, Étude - harcèlement entre pairs en milieu scolaire : quelle est l'ampleur de ce
phénomène, mars 2021). Le travail remarquable que mènent les numéros d'écoute nécessite, parfois, d'être
remplacé par un suivi psychologique de moyen à long terme. Or cet accompagnement post-harcèlement reste
limité, notamment au sein des centres médico-psychologiques (CMP). L'accueil diffère selon lesdits centres et le
délai de prise en charge peut y être très long, entre 18 et 24 mois pour certains. Les horaires d'ouverture de ces
structures publiques - du lundi au vendredi de 9h à 17h pour la plupart - sont incompatibles également avec une
vie scolaire ou professionnelle. La régularité des soins se fait, par conséquent, au détriment de la présence du
jeune à l'école ; ou est conditionnée au bon vouloir de l'entreprise-hôte au travers d'un accord interne spécifique.
Imposer à une jeune victime de harcèlement scolaire de choisir entre des soins et des connaissances revient à
lui imposer une double peine. C'est pourquoi il lui demande les mesures qu'il entend prendre pour améliorer la
prise en charge psychologique des victimes de harcèlement scolaire. Il lui demande, tout particulièrement, ce
qu'il compte faire pour accroître le nombre de centre médico-psychologique dans les zones rurales et les
territoires ultra-marins, augmenter leurs effectifs et adapter leurs horaires aux impératifs scolaires et
professionnels.
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